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Association canadienne des fournisseurs d’internet sans fil, Communautel inc. et 

ForSAK TechnoCom inc. (CANWISP/CI/FSTCI); 
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Stratégies énergétiques et Association québécoise de lutte contre la pollution 

atmosphérique (SÉ/AQLPA); 

Union des consommateurs (UC). 
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1. INTRODUCTION 

 

[1] Le 28 octobre 2013, Hydro-Québec dans ses activités de distribution d’électricité 

(le Distributeur) déposait à la Régie de l’énergie (la Régie) une demande, présentée en 

application de l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie
1
 (la Loi), afin d’obtenir 

l’autorisation requise pour acquérir, construire ou disposer des immeubles ou des actifs 

destinés à la distribution d’électricité pour réaliser les phases 2 et 3 du projet Lecture à 

distance (le Projet LAD). 

 

[2] Au cours des trois phases du Projet LAD, le Distributeur prévoit remplacer 

3,75 millions de compteurs électromécaniques utilisés pour mesurer la consommation de 

ses clients par des compteurs de nouvelle génération (CNG)
2
. Ce remplacement implique 

également la mise en place d’une infrastructure de mesurage avancée (IMA) et de 

technologies de l’information (TI) complémentaires. Les trois phases du Projet LAD 

doivent s’échelonner sur la période 2010-2018
3
. 

 

[3] Le 5 octobre 2012, la Régie rendait sa décision D-2012-127 relative au dossier 

R-3770-2011 par laquelle elle autorisait le Distributeur à réaliser la phase 1 du 

Projet LAD
4
. 

 

[4] Quant aux phases 2 et 3 du Projet LAD, le Distributeur demande à la Régie de 

pouvoir procéder à l’acquisition, l’installation et l’intégration de CNG et d’équipements 

complémentaires de télécommunication afin de remplacer 2,1 millions de compteurs en 

service par des CNG
5
. 

 

[5] Le 12 décembre 2013, la Régie rendait sa décision D-2013-196 dans laquelle elle 

rejetait la demande prioritaire du Distributeur qui souhaitait débuter, dès décembre 2013, 

les travaux de mise en place des équipements de télécommunication dans les régions de 

Châteauguay, Granby, Saint-Hyacinthe, Saint-Jean-sur-Richelieu, Sorel, Valleyfield et 

Vaudreuil. Elle l’autorisait toutefois à créer un compte d’écarts hors base de tarification 

                                              
1  RLRQ., c. R-6.01. 
2  Sauf pour les clients grande puissance (tarif L). 
3  Pièce B-0004, p. 15 et dossier R-3770-2011, pièce B-0006, p. 7. 
4  Dossier R-3770-2011, pièce A-0163, p. 118-122. 
5  Pièce B-0003, p. 2. 
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afin d’y comptabiliser tous les coûts liés aux travaux de mise en place des équipements de 

télécommunication à être installés dans lesdites régions de la phase 2 du Projet LAD
6
. 

 

[6] Le 15 janvier 2014, la Régie rendait sa décision D-2014-004 par laquelle elle 

accordait le statut d’intervenant à l’ACEFO, au regroupement CANWISP/CI/FSTCI, au 

GRAME, à OC, à SÉ/AQLPA et à l’UC
7
.  

 

[7] Cette dernière décision portait également sur l’encadrement des interventions, dont 

les sujets exclus du cadre d’analyse de la demande et sur le dépôt, par le Distributeur, de 

certains compléments de preuve, de même que sur le calendrier et les modalités de 

traitement de la demande, dont le regroupement des phases 2 et 3 du Projet LAD. 

 

[8] Le 27 janvier 2014, le Distributeur déposait les compléments de preuve demandés 

par la décision D-2014-004
8
. 

 

[9] Du 28 au 30 janvier 2014, les intervenants soumettaient leurs demandes de 

renseignements au Distributeur. 

 

[10] Le 7 février 2014, la Régie rendait sa décision D-2014-016 par laquelle elle 

accueillait partiellement les objections du Distributeur à répondre à certaines questions 

posées par les intervenants, en le dispensant de répondre à diverses questions du GRAME 

et de SÉ/AQLPA
9
, tout en lui ordonnant de répondre à d’autres demandes de 

renseignements
10

. 

 

[11] Le 11 février 2014, le Distributeur et le regroupement CANWISP/CI/FSTCI 

informaient la Régie qu’ils avaient entrepris des pourparlers relativement à l’exploitation 

de leurs équipements dans le cadre du Projet LAD
11

. 

 

[12] Le 13 février 2014, le Distributeur répondait aux demandes de renseignements de 

la Régie et des intervenants. À cet égard, il demandait à la Régie, en vertu de l’article 30 

de la Loi, de rendre une ordonnance interdisant la divulgation, la publication et la 

                                              
6  Pièce A-0005. 
7  Pièce A-0006. 
8  Pièces B-0012 et B-0013. 
9  Pièce B-0014. 
10  Page 10. 
11  Pièces B-0015 et C-CANWISP-0009. 
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diffusion des renseignements confidentiels contenus dans ses réponses à certaines 

questions de la Régie et des intervenants.  

 

[13] Le 14 février 2014, la Régie tenait, à ses bureaux, une séance de travail portant sur 

les suivis de la phase 1 du Projet LAD. Le Distributeur, l’ACEFO, le GRAME, OC, 

SÉ/AQLPA et l’UC y ont participé. 

 

[14] Le 17 février 2014, le GRAME et SÉ/AQLPA contestaient certaines réponses 

obtenues du Distributeur à leurs demandes de renseignements, d’une part, et en séance de 

travail, d’autre part
12

. 

 

[15] Le 21 février 2014, le Distributeur déposait les réponses aux engagements pris lors 

de la séance de travail du 14 février 2014
13

. Il déposait également des compléments de 

réponses aux demandes de renseignements du GRAME et de SÉ/AQLPA
14

, tout en 

répliquant aux contestations de ces deux intervenants
15

. 

 

[16] Le 27 février 2014, la Régie rendait sa décision D-2014-030 par laquelle elle 

disposait de la confidentialité de certains documents et des contestations du GRAME et 

de SÉ/AQLPA à l’égard de certaines réponses données par le Distributeur à leurs 

demandes de renseignements
16

. 

 

[17] Les 13 et 14 mars 2014, les intervenants déposaient leurs mémoires et rapports. 

 

[18] Le 17 mars 2014, le Distributeur et le regroupement CANWISP/CI/FSTCI 

informaient la Régie qu’ils avaient conclu une entente consistant en un protocole de 

collaboration visant l’identification de problèmes de brouillage potentiels, mais non 

encore avérés, à la suite du déploiement du Projet LAD en milieu rural. 

CANWISP/CI/FSTCI informait alors la Régie qu’il mettait fin à son intervention au 

présent dossier
17

. 

 

                                              
12  Pièces C-GRAME-0021 et C-SÉ-AQLPA-0025. 
13  Pièce B-0035. 
14  Pièces B-0038 et B-0039. 
15  Pièce B-0031. 
16  Pages 14 à 16. 
17  Pièce C-CANWISP-0010, p. 1. 



D-2014-072, R-3863-2013 Phases 2 et 3, 2014 05 05 7 

[19] Le 20 mars 2014, le Distributeur s’objectait à certains extraits des mémoires des 

intervenants, de même qu’à certaines pièces déposées par ceux-ci
18

. 

 

[20] Du 21 au 27 mars 2014, l’UC, le GRAME, l’ACEFO et SÉ/AQLPA ont répliqué 

aux objections du Distributeur
19

. 

 

[21] Le 26 mars 2014, SÉ/AQLPA transmettait à la Régie certaines demandes 

d’ordonnance à l’égard du Distributeur
20

. 

 

[22] Le 1
er
 avril 2014, la Régie rendait sa décision D-2014-057 par laquelle elle 

accueillait partiellement les demandes du Distributeur de rejeter certaines portions de la 

preuve des intervenants
21

. 

 

[23] Le 4 avril 2014, le Distributeur déposait, sous pli confidentiel, l’entente conclue 

avec le regroupement CANWISP/CI/FSTCI
22

. Le Distributeur déposait également une 

version caviardée de cette entente
23

. 

 

[24] Le 8 avril 2014, le Distributeur déposait, tel que demandé par la Régie, le suivi 

trimestriel au 31 mars 2014 de la phase 1 du Projet LAD. 

 

[25] L’audience publique s’est tenue du 9 au 14 avril 2014 et la Régie a entamé son 

délibéré à l’issue de cette audience. 

 

[26] La présente décision porte sur les demandes prioritaires du Distributeur, soit de 

débuter les phases 2 et 3 du Projet LAD, de transférer 80 000 CNG résidentiels de la 

phase 2 à la phase 1 en remplacement de 80 000 CNG commerciaux prévus initialement 

et d’installer dès à présent 120 000 CNG dans des zones de la phase 2 pour lesquelles le 

Distributeur a préalablement déployé des équipements de télécommunication. 

 

 

                                              
18  Pièce B-0041. 
19  Pièces C-UC-0016, C-GRAME-0031, C-ACEFO-0010 et C-SÉ-AQLPA-0040. 
20  Pièce C-SÉ-AQLPA-0038. 
21  Pièce A-0014. 
22  Pièce B-0046. 
23  Pièce B-0047. 
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2. LA DEMANDE DU DISTRIBUTEUR 

 

[27] Lors de l’audience du 14 avril 2014, le Distributeur demandait à la Régie 

d’autoriser le déploiement des phases 2 et 3 du Projet LAD, de manière prioritaire, motifs 

à suivre. 

 

[28] Subsidiairement, le Distributeur demandait à la Régie d’autoriser de manière 

prioritaire l’installation de 80 000 CNG résidentiels sur le territoire de la phase 2. Lors de 

sa plaidoirie, il précisait que ces 80 000 CNG résidentiels seraient dorénavant 

comptabilisés à même la phase 1 en remplacement de 80 000 CNG commerciaux 

initialement prévus y être déployés. L’installation des 80 000 CNG commerciaux serait 

donc reportée et leurs coûts seraient désormais inclus au budget de la phase 2. Selon le 

Distributeur, cette proposition de poursuivre dès à présent le déploiement des CNG 

résidentiels dans les zones limitrophes de la phase 1 permettrait de ne pas excéder les 

1 690 000 CNG autorisés en phase 1, d’éviter certains coûts additionnels et de maximiser 

les gains d’efficiences anticipés
24

.  

 

[29] Subsidiairement, le Distributeur demandait à la Régie d’autoriser de manière 

prioritaire l’installation de 120 000 CNG dans des territoires de la phase 2 limitrophes à 

certaines zones de la phase 1, où des équipements de télécommunications ont déjà été 

installés à la suite de la décision D-2013-196.  

 

[30] Puisque ces 120 000 CNG sont inclus à la phase 2 du Projet LAD, le Distributeur 

indiquait être prêt à prendre le risque associé aux coûts liés à ces compteurs et proposait 

de les comptabiliser séparément d’ici la décision finale de la Régie
25

. 

 

[31] Au soutien de ses demandes relatives au déploiement de ces 200 000 CNG, le 

Distributeur indique qu’il dispose actuellement d’une fenêtre d’opportunité dans les zones 

limitrophes à la phase 1 pour réaliser davantage économies d’échelle dans le déploiement 

du Projet LAD. Ces économies découlent de la possibilité de maintenir en poste des 

équipes d’installateurs expérimentées et l’actuelle cadence d’installation des CNG. 

 

[32] Le Distributeur souligne que, sans autorisation prioritaire pour ce déploiement, il 

perdra non seulement les économies d’échelle s’y rapportant, mais également subira une 

                                              
24  Pièce A-0028, p. 49-55. 
25  Pièce A-0028, p. 55-58. 
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hausse non négligeable des coûts du Projet LAD, compte tenu des délais additionnels 

dans l’échéancier et du licenciement d’un nombre important d’employés expérimentés, 

sans assurance de leur disponibilité lors de la reprise des activités de déploiement. 

Advenant une telle situation, le Distributeur soumet qu’il serait très probable que de 

nouveaux employés doivent être embauchés et formés, entraînant de ce fait des coûts 

additionnels. 

 

[33] Le Distributeur précise qu’à contrario, le maintien des équipes en place, sans 

toutefois être en mesure de les occuper pleinement, engendrera des coûts additionnels de 

l’ordre de 2,0 à 3,0 M$ par mois d’attente, excluant les coûts liés au redémarrage du 

Projet LAD
26

. 

 

[34] Le Distributeur soumet ainsi qu’une telle autorisation prioritaire vise à diminuer les 

coûts du Projet LAD, ce qui bénéficiera à toute sa clientèle. 

 

 

 

3. COMMENTAIRES DES INTERVENANTS 

 

[35] Au sujet de la demande prioritaire du Distributeur pour le déploiement de 

200 000 CNG, le GRAME, l’UC et SÉ/AQLPA ont indiqué lors des audiences qu’ils ne 

s’objectaient pas à une telle demande, sous certaines conditions
27

. 

 

[36] Le GRAME ne s’objecte pas à la demande du Distributeur si les coûts liés aux 

80 000 CNG résidentiels sont inclus dans les coûts de la phase 2 du Projet LAD et si les 

coûts liés aux 80 000 CNG commerciaux, qui devaient être déployés en phase 1, sont 

toujours comptabilisés en phase 1. 

 

[37] Le GRAME recommande cependant à la Régie de rejeter la demande 

d’autorisation prioritaire du Distributeur, mais de permettre la comptabilisation de ces 

coûts dans le compte d’écart qui avait été autorisé par la Régie dans la décision 

D-2013-196. 

 

                                              
26  Pièce B-0068, p. 25-26. 
27  Pièce A-0028, p. 103, 112-113 et 162. 
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[38] L’UC indique qu’elle n’a pas d’objection à ce que 80 000 CNG résidentiels 

remplacent 80 000 CNG commerciaux si cela permet d’éviter des coûts additionnels. 

L’intervenante indique cependant que les CNG commerciaux sont plus chers que des 

CNG résidentiels et qu’avant que la Régie autorise une telle demande, le Distributeur 

devrait lui présenter la différence de coûts d’achat et d’installation entre 80 000 CNG 

résidentiels et 80 000 CNG commerciaux, ainsi qu’en faire le suivi. 

 

[39] SÉ/AQLPA soumet que la proposition d’interchangeabilité des zones de 

déploiement pourrait s’avérer intéressante si elle s’appliquait à la fois aux compteurs 

commerciaux de la phase 1 et aux compteurs résidentiels faisant l’objet d’un refus 

d’installation en phase 1. L’intervenant recommande toutefois à la Régie de requérir 

qu’aux fins de sa décision les délimitations exactes de la nouvelle zone de déploiement 

soient clairement identifiées. La Régie devrait également exiger du Distributeur qu’il 

communique préalablement avec les autorités municipales visées et qu’il tienne au besoin 

des séances d’information auprès de la clientèle. 

 

 

 

4. RÉPLIQUE DU DISTRIBUTEUR 

 

[40] Le Distributeur est en accord avec la recommandation du GRAME relative au 

traitement comptable des 80 000 CNG commerciaux et résidentiels. En effet, le 

Distributeur indique que les coûts des 80 000 CNG commerciaux seront traités dans les 

rapports de suivi de la phase 1 et que les coûts des 80 000 CNG résidentiels seront traités 

dans les rapports de suivi de la phase 2
28

. 

 

 

 

5. DÉCISION 

 

[41] La Régie rejette la demande du Distributeur d’autoriser prioritairement l’ensemble 

du déploiement des phases 2 et 3 du Projet LAD. La Régie ne se prononcera sur 

l’ensemble des phases 2 et 3 du Projet LAD que dans le cadre de sa décision finale à 

venir. 

                                              
28  Pièce A-0028, p. 162. 
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[42] La Régie rejette la demande d’autorisation prioritaire pour le déploiement de 

120 000 CNG sur le territoire de la phase 2 du Projet LAD. La Régie juge que cette 

demande ne peut être dissociée de l’examen complet des phases 2 et 3 du Projet LAD, 

ainsi que des suivis inclus à la décision D-2012-127 relatifs à la phase 1 du Projet LAD. 

 

[43] Néanmoins, considérant les économies d’échelles potentielles et la possibilité 

d’éviter certains coûts de redéploiement du Projet LAD, la Régie autorise le Distributeur à 

comptabiliser, dans le compte d’écarts hors base créé dans le cadre de la décision 

D-2013-196, tous les coûts liés au déploiement des 120 000 CNG dans les régions 

spécifiques de la phase 2 du Projet LAD où des routeurs et collecteurs ont été installés à 

la suite de cette décision. 

 

[44] La Régie rejette également la demande du Distributeur de remplacer 80 000 CNG 

commerciaux initialement prévus en phase 1 par 80 000 CNG résidentiels à être installés 

sur le territoire de la phase 2, considérant que la phase 1 du Projet LAD, telle que soumise 

au dossier R-3770-2011, a déjà été autorisée par la Régie dans le cadre de la décision 

D-2012-127. Les 80 000 CNG commerciaux devront donc continuer à être traités dans les 

rapports de suivi de la phase 1 du Projet LAD. 

 

[45] Cependant, pour les motifs énoncés aux paragraphes 32 à 34 de la présente 

décision, la Régie autorise le Distributeur à comptabiliser, dans le compte d’écarts hors 

base créé dans le cadre de la décision D-2013-196, tous les coûts liés au déploiement de 

80 000 CNG dans les régions spécifiques de la phase 2 du Projet LAD, où des 

équipements de télécommunications ont été installés à la suite de cette décision. 

 

[46] Toutes les sommes versées dans le compte d’écarts seront sujettes à un examen par 

la Régie dans la décision qu’elle rendra à l’issue de l’étude complète du présent dossier, 

présenté par le Distributeur en vertu de l’article 73 de la Loi. 

 

[47] La Régie souligne que la présente décision ne constitue pas une autorisation des 

phases 2 et 3 du Projet LAD.  
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[48] Pour ces motifs, 

 

La Régie de l’énergie : 

 

REJETTE les demandes prioritaires du Distributeur; 

 

REFUSE le transfert de 80 000 CNG résidentiels prévus dans la phase 2 vers la phase 1 

en remplacement de 80 000 CNG commerciaux; 

 

AUTORISE le Distributeur à comptabiliser dans le compte d’écarts hors base de 

tarification, portant intérêts au taux autorisé sur la base de tarification, créé à la suite de la 

décision D-2013-196 tous les coûts liés à l’installation de 200 000 CNG résidentiels sur le 

territoire visé de la phase 2 du Projet LAD où des équipements de télécommunication ont 

été installés en vertu de cette même décision; 

 

DÉFÈRE toute décision quant à la disposition des sommes versées à ce compte d’écarts à 

l’émission de la décision à venir à l’issue de l’examen de l’ensemble de la preuve soumise 

au présent dossier. 

 

 

 

 

 

Louise Pelletier 

Régisseur 
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